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Conclusion : Il va sans dire que durant cette période de trojs années, l'aide 
internationale devrait être prioritairement dirigée vers la 
réalisation du cahier des charges de 1' Accord de paix et de 
l'assistance humanitaire. 

1 7. Les nouveaux dirigeants démocratiquement élus auraient potrr principale 
tâche d'organiser avec les bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux une 
Table ronde pour la reconstruction du Burundi. Le Haut commandement 
militaire international accompagnerait ce premier mandat pour s'assurer du 
bon fonctîonnernent et de la loyauté envers les institutions démocratiques 
des nouvelles forces nationales de défense et de sécurité. 

Conclusion 

Le jour où l'année rnonoethnîque tutsî a violé la constitution et la Charte de 
l'Unîté nationale, personne n'a épaulé le peuple burundais pour faire face à cette 
agression anti-démocratique. Aujourd'hui, il est temps que la Communauté 
internationale change d'attitude à 1, égard du peuple burundais et luî montre sans 
atermoiements que les valeurs de lîberté, de justice et de démocratie sont à 
protéger tout autant aux Etats-Unis, en Allemagne, en Suède, au Chili, au Japon,, 
en Afrique du Sud, ... qu'au Burundi. 

Fait à MAKAMBA~ le 17 mai 2001. 

Pour le CNDD-FDD, 

REPI_ffiLlQlJE DU BURUNDI 
Conseil National pou1· la 
Défense de la Démocratie 
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LE POINT SUR LES PRINCIPAUX GRIEFS 
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1. Le CNDD-FDD n'a de grief contre personne: institution ou gouvernement 
quelconque ïrnpliqué dans la gestion de la c.rise bmundaise par le biais du 
processus d' ARUSH.A_ Néanmoins, le CNDD-FDD n'admet aucune position 
qui remet en cause les principes ronda:m.entaux de démocratie pour lesquels le 
peuple burundais se bat notamment pour éradiquer l' ethnisme et le 
régionalisme -inoculés par les régimes militaires qui se sont succédés depuis 
1965_ 

2_ L'erreur fondamentale faite, aussi bien par les Burundais eux-mêmes que par 
les partenaires étrangers qui les conseillent dans la gestion de cette crise, a été 
d'esquiver l'objet réel de la crise et par conséquent d'adopter des salut.ions 
inappropriées. Ce.rtes, les causes lointaines de la crise bUIUndaise s'inscrivent 
dans 1 'histoire plus ou moins anc-ienn.e du pays_ Mais la cause directe,, bien. 
connue de tous, est la rébellion de l'année monoethnique tutsi le 21 octobre 
1993 contre le pouvoir et les institutions légitimement établis selon la 
Constitutîon de mars 1992 et issus des élections présidentielles et législatives 
de juin 1993. Ainsi, la cause de la crise au Burundi est belle et bien cette 
violation de la Constitution par l'armée monoetbnique tutsi encore au 
pouvoir à Bujumbura_ Les événements dramatiques qui ont suivi cet acte de 
rébellion ne sont ni à é.Juder ni à ,rninirniser : réactions spontanées de tueries 
de civils par d'autres civils et génocide sélectif de civils hutu par les militaires 
seuls ou accompagnés de milices tutsi La réponse appropriée aussi bien aux 
tueries interethniques qu'au génocide sélectif des Hutu réside dans une 
application rigoureuse de la justice par un appareil judiciaire indépendant et 
impartial car tôt ou tard, la justice doit être rendue au nom de toutes ces 
victimes innocentes_ 

"Cuns idéront qu'il est essentiel '/ue les droits de l 'homnte soient prolégé par un r:égime de droit pour que l'homme 
ne soir pr::1s co11rrainl, en sup1"éme recours, à la révolte c9ntre la tyrannie et l'oppression, ( ... )" 
(Déc!uro/ ion Universelle des Droits de l'Homme, Préambule, paragraphe 3) · 
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En corollaire, la résolution de la crise burundaise passe par : 

a) La réaffirmation du respect intégral de la Constitution du 9 mars 1992 
et de là Charte de l'Unité nationale du 5 février 1991, toutes deux 
violées impunément le 21 octobre 1993. 

b) La formation de nouvelles forces de défense nationale excluant tout 
· élément .-éfractaire au changement démocratique et l'organisation de 

ces forces de manière telle qu'elles soient désormais protectrices de la 
Constitution plutôt qu'une menace permanente de celle-ci. 

Tels sont Jes principes sur lesquels le CNDD-FDD est inflexible_ Préconiser 
une solution qui ne tient pas compte de ces principes revient à s'insurger 
contre la démocratie et (;outre la justice eu violation flagrante du droit 
international qui stipule le respect des libertés fondam.entales et de Ja dignité 
de la personne humaine_ 

3. Le CNDD-FDD ne participe pas et ne participera pas au processus 
d' ARUSHA aussi longtemps que les pourparlers cherchent à faire prévaloir 
des prîncipes anti-démocratiques. 

a) L'accord déjà signé à ARUSHA se contente en effet de quelques références 
parcellaires à la Constitution de 1992 au lieu d'exiger sa réhabilitation 
intégrale, de même que celle de la Charte de l'Unité nationale de 199L 

b)Le processus d' ARUSHA a mis autour de la table des négociations un 
microcosme politique non représentatif des forces politiques du Burundi à 
un point tel que les partis politiques représentés légitimement à 
l'Assemblée Nationale à l'issue du sc:ru.tin de juin 1993 (le FRODEBU et 
l'UPRONA respectivement 80% et 20°/o) y sont représentés à voix égale 
avec nombreuses autres formations politiques qui n'ont même pas de bases 
réelles en dehors des cadres dirigeants. 



c) Le processus d' ARUSHA a par ailleurs introduit le principe de quotas 
ethniques ( «50% de postes pour les Hutu et 50% pour les Tutsi») en totale 
contradiction avec l'esprit et la lettre de la Charte de l'Unité nationale. 

d) L'accord d' ARUSHA laisse entendre en guise de restru.c'f:Uration des Forces 
de défense nationale qu'il y aura une éventuelle «introduction» de quelques 
combattants de la libe.rté au sein des Forces gouvernementales sans plus de 
précision, alors que l'enjeu est de doter le pays de nouvelles forces de 
défense et de sécurité moyennant un nouveau recrutement de la base 
jusqu'au sommet. 
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e) Enfin, le processus d' ARUSHA commence là où une gestion normale d'un 
tel conflit aurait dû terminer_ Il est plus fructueux en effet de négocier 
d'abord entre belligérants pour diagnostiquer sans la moindre complaisance 
le soubassement politique du conflit en cours, à savoir la violation de la 
Constitution et de la Charte de !'Unité nationale, afin d'aboutir à un cessez­
le-feu. C'est alors que les réfugiés pourraient rentrer au pays et que tous les 
citoyens seraient réhabilités dans leurs droits et leurs biens. Aussi, c'est à 
partir de ce m.ornent que les partis politiques pourraient exercer leurs droits 
et faire campagne dans nn climat sécurisé. 

4. Constatant que le processus d' ARUSHA élude systématiquement ces aspects 
élémentaires de résolution du conflit, le CNDD-FDD a accepté de rencontrer 
les représentants de l'armée monoethnique tutsi à Libreville (GABON) dans 
l'espoir d'initier un nouveau processus de paix sur des bases réalistes_ 

Le jour où l'armée monoetbnïque tutsi a violé la Constitution et la Charte de 
l 0 Unité nationale, personne n'a épaulé le peuple burundais pour faire face à 
cette agression anti-démocratique. Aujourd'huî, il est temps que la 
Communauté .internationale change d'attitude à l'égard du peuple burundais 
et 1ui montre sans atermoiements que les valeurs de liberté, de justice et de 
démocratie sont à protéger tout autant aux Etats-Unis, en Allemagne, en 
Suède, au Chili, au Japon, en Afrique du Sud,. .. qu'au Burnndi. 

Fait à MAKAMBA le 17 mai 200L 

Pour le CNDD-FDD, 

Le Coordinateur 'U' .............. 

Politique. 
Jean-Bosco NDA YIKEG1J011r:>lî'nF" 
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